
Lausanne, le 4 décembre 2025

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 13 novembre 2025 (6B_1173/2023)

Blocage du Quaibrücke et de l'Uraniastrasse à Zurich : recours 
d'une activiste du climat rejeté

Le Tribunal fédéral rejette le recours d'une femme qui, en 2020 et 2021, a bloqué le  
pont  Quaibrücke  et  la  rue  Uraniastrasse  à  Zurich  lors  d'actions  du  mouvement  
« Extinction  Rebellion ».  Les  condamnations  prononcées  à  son  encontre  pour  
contrainte et entrave aux services d'intérêt général ne prêtent pas le flanc à la cri-
tique et sont proportionnelles au regard de la liberté d'expression et de réunion.

Le 20 juin 2020 et le 4 octobre 2021, à Zurich, de nombreuses personnes ont pris part à 
des  manifestations  pour  le  climat,  non  autorisées,  organisées  par  le  mouvement  
« Extinction Rebellion ». Dans ce contexte, les activistes ont bloqué le pont Quaibrücke 
(en 2020) et la rue Uraniastrasse (en 2021). En 2022, le Tribunal de district de Zurich a  
reconnu une femme, qui avait participé auxdites actions, coupable de contrainte répétée 
ainsi que d'entrave aux services d'intérêt général et l'a condamnée à une peine pécu-
niaire assortie du sursis. Lors des actions de 2020 et 2021, l'intéressée n'a pas obtem-
péré aux injonctions de la police lui enjoignant de quitter le pont, respectivement la voie  
de  circulation,  et  a  finalement  dû  être  évacuée  par  les  forces  de  l'ordre.  La  Cour 
suprême du canton de Zurich a confirmé le verdict en 2023.

Le  Tribunal  fédéral  rejette  le  recours  de  l'intéressée.  Les  verdicts  de  culpabilité  sont  
conformes au droit fédéral et compatibles avec la Convention européenne des droits de 
l'homme (CEDH).  La  Cour  suprême zurichoise  a  considéré  à  juste  titre  que lesdites 
actions ont entravé la liberté d'action de tiers avec une intensité suffisante pour retenir  
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une contrainte. La manifestation qui s'est tenue sur le pont Quaibrücke a ainsi provoqué 
des embouteillages et a paralysé la circulation ; le blocage de la rue Uraniastrasse a été 
maintenu  pendant  plusieurs  heures  et  le  trafic  motorisé  individuel  a  dû  être  dévié  à 
grande échelle. La condamnation de la recourante est compatible avec la liberté d'ex -
pression et la liberté de réunion (articles 16 et 22 de la Constitution fédérale, articles 10 
et 11 CEDH). La restriction de ces droits fondamentaux doit être considérée comme pro -
portionnelle. Selon la jurisprudence, des condamnations pénales sont en principe consi -
dérées comme admissibles lorsque les activistes perturbent délibérément la vie quoti -
dienne et les activités légitimes d'autres personnes et que cette perturbation va au-delà 
de ce que comporte l'exercice normal de la liberté d'expression et de réunion. Tel était le 
cas en l'espèce. Les manifestants n'ont intentionnellement pas structuré leurs actions de 
manière à ne provoquer que des perturbations n'excédant pas le niveau de désagrément 
inévitable. Le véritable objectif  de leur action était  bien plus de perturber la vie quoti -
dienne et les activités légitimes de tiers. Un tel comportement n'est pas digne de bénéfi -
cier de la protection des droits fondamentaux. Il convient par ailleurs de tenir compte du 
fait que les autorités sont tenues de faire preuve d'une certaine tolérance même lors de  
manifestations non autorisées. L'action ayant eu lieu sur le pont Quaibrücke a ainsi de  
fait été tolérée pendant près de 40 minutes et celle de la rue Uraniastrasse pendant 30  
minutes. Dès lors que la recourante a pu exprimer librement son opinion pendant ce laps 
de temps,  les  condamnations prononcées sont  aussi  proportionnelles  de ce point  de 
vue.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias, Christine Magnin, Chargée des médias 
suppléante
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 4 décembre 2025 à 13:00 heures sur www.tribunal-
federal.ch   : Jurisprudence > Banques de données des arrêts > Tous les arrêts > entrer 
6B_1173/2023  .
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